
Les membres élus du personnel d’éducation, des parents d’élèves FCPE du collège L. Blum de 
Villiers le Bel

À Villiers Le Bel, le 8 mars 2011 

Motion concernant la Dotation Horaire Globale de la rentrée 2011 

Les  élus  des  personnels  enseignants  et  d’éducation,  parents  d’élèves   au  Conseil 
d'Administration du collège Léon Blum de Villiers Le Bel, réunis le 3 mars 2011, expriment leur 
refus de voir se dégrader les conditions d'études et de travail qui résultent de la politique éducative 
du gouvernement. 

En effet,  poursuivant son objectif  budgétaire de réduction de l'investissement éducatif  et 
idéologique de casse du Service Publique, le Ministère va encore aggraver les conditions d'étude 
des élèves et de travail des personnels. 

Lors de la rentrée scolaire 2011, 48500 élèves de plus que lors de la rentrée 2010 seront 
attendus dans les établissements publics du second degré alors que 4800 emplois seront supprimés. 
Dans  le  même  temps,  les  établissements  privés  bénéficient  d’un  traitement  de  faveur  :  non 
seulement le principe des 20% des mesures totales de suppression ne leur est pas appliqué dans le  
projet, mais une partie des suppressions d’emplois qui aurait dû concerner le privé est imputée au 
public.  Le  ministère  utilise  tous  les  leviers  pour  faire  «  passer  »  ces  suppressions  avec  les 
conséquences que l’on observe déjà, effectifs alourdis et fragilisation des options, multiplication des 
heures supplémentaires et des postes à compléments de service, remplacements de plus en plus mal 
assurés. 

Dans le Val d'Oise, parent pauvre de l'Académie depuis très longtemps, l'Inspecteur 
D’Académie applique les décisions du rectorat : ce sont 122 emplois qui vont être supprimés à la 
rentrée prochaine dont 64 en collège, 11 en SEGPA, 48 en lycée pour 1 création en EREA alors que 
dans  notre  département  les  effectifs  ne  baisseraient  que  de  59  élèves  selon  les  prévisions  de 
l'inspection départementale. 

A cela s'ajoute une destruction programmée de l'éducation prioritaire. Nous avons déjà 
pu constater,  la suppression du chapitre J4 subvention,  spécifique ZEP dans le budget de notre 
établissement. Le  choix a été fait de « recentrer » les moyens horaires au niveau du département sur 
une minorité d'établissements définis comme étant les  « cœurs de cible » par monsieur le Recteur. 
Préparant  le  terrain  pour  la  suppression  définitive  des  ZEP,  il  démontre  ainsi  que  la  politique 
actuelle ne considère plus  la difficulté sociale et scolaire comme une priorité.

Bien que notre établissement fasse partie du « cœur de cible » et que notre H/E reste l'un des 
plus  élevés  du  département,  nous  subissons  une  reprise  de  moyens  importante  à  savoir  la 
disparition de 77  heures donc de 4.5  équivalent postes. L'explication de la gravité de notre 
situation (pouvant paraître privilégiée), se fait par l'emploi de mesures plus que contestables pour 
maintenir ce H/E : la minimisation des prévisions d'effectifs de notre établissement, mais surtout le 
non prise  en  compte  des  élèves  primo-arrivants,  partie  importante  de  nos  effectifs.  Chaque 
année, à la rentrée, les effectifs réels constatés dans les classes sont  supérieurs à ceux annoncés 
dans le tableau prévisionnel, de deux à quatre élèves par classe. 

Tout  ceci  pose  la  question de  la  qualité  du service  public  d'éducation offert  à  nos 
enfants et à nos élèves.



A ce constat de reprise de moyens s'ajoute, la dégradation, disparition des dispositifs visant à 
accueillir des élèves à profils spécifiques, ne nous permettant plus d'offrir à ces derniers le droit à 
l’éducation de qualité qui leur est due.

En effet la reprise de moyens pourtant importante que subit la section générale du collège 
Léon Blum  n'est rien en comparaison de ce que vont subir les élèves de SEGPA : leur DHG est en 
nette  diminution  ainsi  que  la  formation  qualifiante  qui  leur  est  offerte.  Cette  perte  d'heures 
drastiques oblige à des arbitrages douloureux  sur les enseignements qui leur sont proposés. Sachant 
que ces élèves ont subi déjà depuis plusieurs années, le non remplacement d'enseignants. Tout ceci 
est à inscrire dans une volonté politique de supprimer les SEGPA et les formations qualifiantes que 
nous condamnons. Ainsi, on porte atteinte  au droit à une éducation de qualité pour TOUS.

Toujours dans la même perspective, les UPI sont transformées en  ULIS,  changement de 
sigle qui vise à récupérer des moyens et à amoindrir, là encore, la qualité d'accueil et de formation 
due à ces élèves. Les dispositifs mis en place par les équipes du collège Léon Blum, pour la réussite 
de ces élèves vont donc se retrouver caduques malgré leurs bons résultats.

Nous  voyons  aussi  disparaître   pour  certains  élèves  en  échec  scolaire  ayant  un  projet 
professionnel, la possibilité de bénéficier d'une troisième d'insertion. Ces élèves vont être mis en 
alternance, mais au sein d’une classe de troisième générale, ce qui nuira à leur  réussite et à leur 
orientation. Là encore, le choix est fait de sacrifier  des dispositifs efficaces, ce qui portent  atteinte 
au droit et à une éducation de qualité pour TOUS. 

De surcroît,  600 postes  de  conseillers d’orientation  psychologues  titulaires  ont été supprimés 
depuis 5 ans, ce qui montre la disparition progressive des CIO. Pour répondre à ceci l'institution 
met en place le PDMF (Parcours  de Découverte des  Métiers et des Formations.) alors que  les 
élèves ont besoin de  conseils de la part de personnes qualifiées car l’orientation détermine l’avenir 
de TOUS.  

La  conséquence  de  cette  Dotation  horaire  insuffisante  et  de  l'ensemble  des  dispositifs 
supprimés, est une baisse considérable du nombre d'adultes qualifiés présents sur l'établissement. 
Mais  surtout  cette  DHG  ne  nous  permet  plus  d'offrir  à  l'ensemble  de  nos  élèves  le  droit  à  
l’éducation de qualité qui leur est due. Ainsi dans un souci de réussite de l'ensemble de nos élèves, 
nous voterons contre l'enveloppe globale horaire attribuée à notre établissement et exigeons que la 
réussite scolaire  et non l'économie budgétaire redevienne la priorité d’un service d’éducation pour 
TOUS.

 
Les représentants enseignants et parent élus au CA du collège Léon Blum.


